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   Mesdames, Messieurs, 

 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous 
avons effectué l’audit des comptes annuels de l’association INITIATIVE FLANDRE 
INTERIEURE relatifs à l’exercice clos le 31 Décembre 2025, tels qu’ils sont joints au 
présent rapport. 

 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes 
comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des 
opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de 
l’association à la fin de cet exercice. 
 

 

I - Fondement de l’opinion : 

 

A - Référentiel d’audit 

 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables 
en France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion. 

 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la 
partie « Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes 
annuels » du présent rapport.  
 



 
 

 

B - Indépendance 

 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui 
nous sont applicables, sur la période du 1er Janvier 2025 jusqu’à la date d’émission de 
notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par le code 
de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. 

 

 

II - Justification des appréciations : 

 

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du code de commerce 
relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les 
appréciations suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus 
importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes 
annuels pris dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. 
Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris 
isolément. 

Les contrôles que nous avons pu notamment mener sur le cycle trésorerie, sur les 
immobilisations financières ainsi que sur l’apurement et le dénouement des prêts 
octroyés n’appellent aucun commentaire particulier.  

Les montants repris dans vos comptes annuels relatifs à ces éléments semblent 
correctement appréhendés. 

 

 
III - Vérification du rapport du trésorier :  

 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les 



 
 

comptes annuels des informations données dans le rapport du trésorier. 
 
 
 

IV - Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels : 

 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place 
le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne 
comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou 
résultent d'erreurs. 

 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la 
capacité de l’association à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, 
le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et 
d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de 
liquider l’association ou de cesser son activité.  

 

Les comptes annuels ont été arrêtés par votre président, Mme Annick BERRIER.  
 

 

V - Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes 
annuels : 

 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est 
d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne 
comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un 
niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux 
normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie 
significative.  

 

Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées 
comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles 
puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques 
que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  



 
 

 

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de 
certification des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion 
de votre association. 

 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel 
tout au long de cet audit. En outre : 

 

 Il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit 
et met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments 
qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-
détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que 
celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut 
impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses 
déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
 

 Il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer 
une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 
 

 Il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables réalisées par la direction, ainsi que les 
informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

 
 Il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les 

comptes annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à 
en donner une image fidèle ; 
 

 Il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence 
ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances 
susceptibles de mettre en cause la capacité de l’association à poursuivre son 
exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date 
de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements 
ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 



 
 

l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son 
rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette 
incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, 
il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier. 

 
 
 

       Fait à HAZEBROUCK 
     Le 2 Juin 2026 
 
 

       Matthieu BOURTEEL  
       Commissaire aux comptes inscrit 











ANNEXE DES COMPTES ANNUELS 
 

 

Notre association des 202 associations locales Initiative réparties 
sur tout le territoire métropolitain et ultramarin formant le réseau Initiative France, le premier réseau 

général se  
société solidaire et durable, laquelle se décline en 5 grands objectifs : 

- 
accompagnant, en les finançant, en les mettant en réseau afin de permettre à chacun et à 
chacune de se réaliser à travers son projet entrepreneurial en portant une attention 
particulière aux territoires et aux publics les plus fragiles. 

- 
 

- Contribuer à une économie responsable pour participer à la transformation de notre société 

et sociétaux des projets soutenus.    
- 

 
- 

profils. 

personnels, sans intérêts et sans garantie permettant à ces dernier
-notamment bancaires- de soutien aux TPE et PME. 

entrepreneuriale qui offrent aux porteurs de projets un accompagnement personnalisé, amont et aval 
 

Notre association comme tout le réseau Initiative France est engagée dans un processus de qualité 
grâce à : 

- Sa Mission, son Projet associatif et Ethique et sa Déontologie  
- Un référentiel « métier », la « promesse Initiative France », un système de qualification 

«  » 
-  

 

Concrètement, 2025, notre association locale a présenté au Comité 95 
projets dont 83 ont été validés correspondant à 175 prêts personnels accordés (82 prêts Initiative, 21 
P  solidaires, 70  Création reprise BPI ). 

 

 



Informations sur les règles et méthodes comptables 

Les comptes annuels de l'exercice au 31/12/2025 ont été établis et présentés conformément aux 
dispositions : 

- Du Plan Comptable Général : le règlement ANC 2014-03 modifié par le règlement ANC 2015
06 du 23 novembre 2015, le règlement ANC 2016
Normes Comptables (ANC) et le règlement 2022-06 du 4 novembre 2022 applicable à compter 
des exercices ouverts au 01 01 2025 

- Des normes comptables des personnes morales non commerçantes à but non lucratif : 
règlement ANC 2018-06 du 05 décembre 2018 

- Des normes comptables et financières spécifiques arrêtées par le réseau Initiative France à la 
-06 

Les comptes annuels sont établis avec sincérité dans le respect du principe de prudence et 
conformément aux hypothèses de base :  

- permanence des méthodes sous les réserves 2025 mentionnées ci-après,  
- indépendance des exercices 
-  

des coûts historiques. 

Seules sont exprimées les informations significatives. Sauf mention, les montants sont exprimés en 
Euros.  

Le règlement ANC 2018-06 offre aussi certaines options de comptabilisation. Notre association a opté : 
- 

 
- 

au rythme des amortissements 
 
 

Informations relatives au bilan  

- Etat de  immobilisé (NIF et ANC) 
 

 : 

Le montant brut des prêts décaissés au 31/12/2025  contre 
777 au 31/12/2024 

 

2025, 69 prêts ont été décaissés pour un montant de  dont : 

- 42 prêts pour un montant de  accordés en 2025 

- 27 prêts pour un montant de  accordés en 2024 

 



- Etat des provisions (NIF)

 : provisions au 
31/12/2025 : 73 453,00  

2025,  
- 12 prêts pour un montant de 22 163,12  ont été repris pour être passés en perte 

 

Les prêts sont provisionnés sur le montant net de garantie selon la règle suivante : 
- Plus de 3 et  impayés : 50% 
- Plus de 6 impayés : 75% 
- En redressement judiciaire ou liquidation de bien : 100% 
-  : 100% 

 

- Etat des créances et dettes (NIF) 

 

-  :  
- Un an et plus :  

Au 31/12/2025
 

 

- Répartition de la trésorerie (NIF) 

Au 31/12/2025, la trésorerie se décompose ainsi selon la méthode préférentielle préconisée par la 
Norme Initiative France : 

trésorerie  31/12/2025 
  montant 
tréso. s. prêt   941 000,59 
tréso. fonctionnement  378 575,28 
total  1 319 575,87 

 

- Montant des engagements financiers (NIF) 

Au 31/12/2025, le montant des prêts accordés  mais non décaissés 
pas comptabilisé mais figure parmi les engagements hors bilan. /12/2025 à un 
montant de :  pour 39 prêts issus de 31 projets. 

 
- Variation des fonds propres (ANC 2018-06 et NIF) 

La variation des fonds propres consacrés  peut se résumer ainsi (NIF) : 

- Fonds de prêts sans droit de reprise au 31/12/2025 : 2 069 894,76 soit une variation de  
-   

- Fonds de prêts avec droit de reprise au 31/12/2025 :  soit une variation de   
-   



La quote-part des fonds propres, affectable au fonctionnement de l , se présente ainsi
(NIF) :  

fonds propres  31/12/2025 
fonctionnement  montant 

réserves  327 854,89 
report à nouveau  0 
sous-total  327 854,89 
résultat fonctionnement -42 437,64 
total  285 417,25 

 
 

- Etat des dettes financières (NIF) 

Les dettes financières comprennent des dettes spécifiquement affectées aux prêts accordés pour un 
2025. 

- Montant des concours publics et subventions reçues (ANC 2018-06) 
 

  2025 2024 
concours publics concours  subventions subventions concours  subventions subventions 

subventions publics  exploit. investis. publics  exploit. investis. 
Union Européenne  0 0  0 0 0 
Etat  0 0 0 0 0 0 
Conseil Régional 0 0 0 0 0 0 
Intercommunalités 0 57 761,90 0 0 65 966 0 
autres  0 0 0 0 15 068 0 
total  0 57 761,90 0 0 81 028 0 

 
 

- Abandon de frais par les bénévoles (ANC 2018-06) 

Les frais engagés par les bénévoles dans le cadre de leur activité de bénévolat sont enregistrés 
dans les comptes de charges correspondant à leur nature sur la base des dépenses réelles et 
justifiées et récapitulées dans une note de frais. La renonciation au remboursement de frais par 
le bénévole est matérialisée sur la note de frais produite par le bénévole et est comptabilisée en 
dons manuels (compte 75412 abandon de frais par les bénévoles).  

Frais engagés : 0 

et abandonnés : 0 

  



- Décomposition du compte de résultat par activité (NIF)

  2025 
  total fonction- prêts autres 
    nement    activités 

produits exploitation  112 367,21 102 656,64   9 710,57   
charges exploitation  164 088,09 155 028,99 9 059,10   
résultat exploitation  -51 720,88 -52 372,35 651,47   
produits financiers  39 811,38 12 237,94 27 573,44   
charges financières  66 176,68 0  66 176,68   
résultat financier  -26 364,70 12 237,94  -38 603,24   
résultat courant  -78 085,58 -40 134,41 -37 950,77   
produits except.  5 003,77 5003,77  0   
charges except.  2 307,00 2 307,00 0   
résultat exceptionnel  2 696,77 -2 303,23 5 000,00   
résultat net  -75 389,41  -37 437,64 -37 951,77   

 

- Contributions en nature (ANC 2018-06) 

CNV 2025 
contributions   

dons en nature   
prestation en nature 51 406 
bénévolat 19 170 
total 70 576 

charges   
secours en nature   

màd gratuite de biens et de personnel  51 406 
commodat (prêt)   
prestation en nature   
presonnel bénévole 19 170 
total 70 576 

 

Les informations concernant les mises à disposition de biens ou de personnel sont évaluées et 
transmises par les donateurs à partir des coûts enregistrés dans leur propre comptabilité. 

Le bénévolat est quantifié grâce : 
- comme les parrains 
- aux feuilles de présence remplies lors des différentes réunions comme les réunions des 

, des diverses commissions techniques ou comités ad hoc 

Le bénévolat est évalué sur la base de   

 

 

 



Autres informations 

- Effectif moyen (ANC 2014-03 et NIF) 

 

moyen est exprimé en ETP (équivalent temps plein) et comprend les mises à disposition des 
personnes et les bénévoles . 

effectif 2025 
cadres  0 
non cadres  2 
sous total 2 
  
personnel m-à-d facturé 0.2 
personnel m-à-d CVN 1 
sous-total  1,2 
bénévolat   
total général 3.20 

 

- Information sur les rémunérations des dirigeants (ANC 2014-03 et NIF) 

rémunérations pour les montants et le nombre de personnes concernées suivants : 

 31/12/2025 
 montant quantité 

administrateurs   0  0 
directeurs   0  0 
total   0  0 

 

 

- Informations sur les transactions avec les contreparties (personnes physiques ou morales) non 
courantes et non conclues à des conditions normales (ANC 2018-06)  
NEANT 
 
 

- Liste des transactions effectuées avec des parties liées pour des transactions non conclues à 
des conditions normales de marché (ANC 2014-03) : NEANT 
 
 

- Honoraires du commissaire aux comptes (ANC 2014-03 et NIF) 

honoraire CAC 31/12/2025 
certification des comptes  3300 
autres missions   0 
total  3300 
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